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Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Saint-Marcel-lès-Valence, qui est le document qui définit les droits à construire sur le territoire communal et

exprime un projet global d’aménagement, a été approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 29 mars 2006, puis a fait l’objet de deux procédures

d’adaptation : une modification simplifiée, approuvée le 10 septembre 2009, et une modification de droit commun, approuvée le 23 septembre 2015.

L’objet de la présente procédure de modification de droit commun n°2 concerne :

 Les règlements des secteurs A (agricole) et N (naturel) du PLU, afin de mettre la réglementation des extensions limitées et des annexes des constructions existantes

à usage d’habitation en concordance avec les évolutions réglementaires,

 Le règlement du secteur UI (activités), dont les dispositions sur la hauteur et les reculs sont à ajuster,

 Le règlement de la zone UA et UB, dont les dispositions sur les reculs par rapport aux voies sont à ajuster,

 Le règlement du sous-secteur UBc, au nord du centre-ville, qu’il convient d’adapter afin de permettre son urbanisation (aujourd’hui bloquée) à des fins de logement

social, afin de répondre aux besoins de la commune,

 Le tracé du secteur UB, à ajuster au nord du centre-ville, suite à une erreur matérielle.

Le plan page suivante situe les secteurs UI, UBc et UB concernés par ce projet de modification n°2.

Ces modifications, conformément à l’article L.153-31 du Code de l’Urbanisme, ne changent en rien les orientations définies par le plan d’aménagement et de
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Ces modifications, conformément à l’article L.153-31 du Code de l’Urbanisme, ne changent en rien les orientations définies par le plan d’aménagement et de

développement durables, ne réduisent pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, ne réduisent pas une protection édictée en

raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance, et

n’ouvrent pas de zone à urbaniser. De nouveaux secteurs ne sont pas ouverts à l’urbanisation.
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Une évolution du règlement des secteurs A et N du PLU est proposée afin de permettre les extensions limitées et les annexes aux bâtiments existants à destination

d’habitation.

Les évolutions réglementaires récentes ont en effet rendu caduques les dispositions rapportées au PLU en vigueur, qu’il convient de modifier afin de les mettre en

concordance avec la nouvelle réglementation.

A. Evolutions réglementaires

Le PLU de la commune de Saint-Marcel-lès-Valence a été approuvé le 29 mars 2006, et depuis plusieurs lois ont fait évoluer les possibilités de construire en secteur A

et N :

- Loi portant engagement national pour l’environnement, dite loi « Grenelle 2 » du 12 juillet 2010 : seules ne pouvaient être autorisées dans les secteurs A et N que

les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole et forestière, et à des équipements collectifs ou à des services publics, dès lors qu’elles ne sont

pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans l’unité foncière où elles ont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la

sauvegarde des espaces naturels et des paysages.

La loi Grenelle 2 a de plus créé les « STECAL », ou « secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées dans lesquels des constructions peuvent être autorisées à la

condition qu’elles ne portent pas atteinte ni à la préservation des sols agricoles et forestiers, ni à la sauvegarde des sites, milieux naturels et des paysages. » (ancien

article L;123-1-5 14° du Code de l’Urbanisme).

1 – EVOLUTION DU REGLEMENT DES SECTEURS A ET N – extensions et annexes

article L;123-1-5 14° du Code de l’Urbanisme).

- Loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi ALUR du 24 mars 2014 : les STECAL sont rendus exceptionnels en secteurs A et N ; et en dehors de

ces secteurs dûment justifiés, seuls étaient autorisés les changements de destination et les extensions limitées sur les bâtiments repérés en raison de leur intérêt

patrimonial ou architectural, à condition de ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site, et sous réserve de l’avis conforme de la CDCEA

(commission départementale de consommation des espaces agricoles, devenue CDPENAF – commission départementale de la préservation des espaces naturels,

agricoles et forestiers) ou de la CDNPS (commission départementale de la nature, des sites et des paysages).

- Loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAF) du 13 octobre 2014 : L’extension des bâtiments d’habitation en secteurs A et N devient permise, la

notion d’intérêt patrimonial ou architectural ayant été supprimée. Le règlement des secteurs A et N devait préciser les conditions de hauteur, d’implantation, de

densité, permettant d’assurer leur insertion dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.

- Loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, dite loi Macron, du 6 août 2015 : En plus des extensions, la construction d’annexes aux

habitations existantes dans les secteurs A et N peut être autorisée par les PLU, qui doit toujours préciser les conditions de hauteur, implantation et densité, mais aussi

les conditions d’emprise de ces extensions et annexes, permettant d’assurer leur insertion dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère

naturel, agricole ou forestier de la zone. Seul l’avis simple de la CDEPENAF est désormais requis.

Ce sont aujourd’hui les articles L.151-11, L.151-12 et L.151-13 du Code de l’Urbanisme en vigueur qui s’appliquent.
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1 – EVOLUTION DU REGLEMENT DES SECTEURS A ET N – extensions et annexes

B. Règlement actuel (PLU en vigueur)

- Secteur A :

Le règlement du PLU en vigueur permet « l’aménagement et l’extension des constructions à usage d’habitation et nécessaires à l’exploitation agricole, dans la limite

de 250 m² de surface de plancher (bâti initial+extension). »

Cette disposition ne s’applique qu’aux bâtiments « nécessaires à l’exploitation agricole » ; l’aménagement et l’extension des constructions à usage d’habitation, dès

lors qu’elles ne sont pas nécessaires à l’exploitation agricole, sont donc interdits.

De plus le règlement stipule que « lorsqu’une construction agricole existante (grange, ou habitation avec ses dépendances, par exemple), affiche une surface de

plancher initiale supérieure à 250 m², sa transformation sans extension en construction à usage d’habitation (sous réserve qu’elle soit liée et nécessaire à l’activité

agricole), est autorisée. » Le changement de destination de bâtiment d’activité agricole vers la destination logement est ainsi autorisé, mais toujours et seulement au

profit de l’activité agricole.

Ces règles, au regard des pratiques constatées dans la Drôme et des avis rendus par la CDPENAF, restent permissives.
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- Secteur N :

Sont autorisés par le PLU en vigueur :

« - Les extensions et le changement de destination des constructions existantes dans la limite de 250 m² de surface de plancher, sous réserve que la surface de

plancher initiale soit supérieure ou égale à 50 m².

- L’aménagement et le changement de destination sans extension des constructions présentant une surface de plancher supérieure à 250 m².

- Les annexes fonctionnelles des constructions existantes à proximité immédiate du bâtiment principal, sous réserve que leur surface de plancher soit inférieure ou

égale à 50 m².

- Les équipements d'infrastructures et les constructions et ouvrages liés à ces équipements. (…) »

Les changements de destination ainsi que les extensions, les annexes, des constructions quelles qu’elles soient sont ainsi largement permises par le PLU en vigueur,

alors que les nouvelles dispositions réglementaires, ci-dessus exposées, ne le permettent pas. Ces dispositions sont donc illégales, en l’absence d’un travail de

recensement des bâtiments qui pourraient changer de destination, de rédaction d’un argumentaire permettant de le justifier, et d’un avis conforme de la CDPENAF.

Quant aux règles de construction et d’extension des annexes, elles restent permissives au regard des pratiques constatées dans la Drôme.



1 – EVOLUTION DU REGLEMENT DES SECTEURS A ET N – extensions et annexes

C. Proposition de nouveau règlement

- Extensions mesurées et annexes

Comme exposé ci-dessus en partie A, il est désormais possible en secteur A et N de permettre des extensions mesurées et la construction d’annexes, dans des conditions particulières,

aux bâtiments existants à usage d’habitation (non plus expressément « nécessaires à l’exploitation agricole ») « dès lors que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité

agricole ou la qualité paysagère du site. » (article L151-12 du CU).

La Direction Départementale des Territoires et la CDPENAF ont élaboré un règlement-type, validé par elles, qui permet d’harmoniser les réglementations à l’échelle du département de la

Drôme, qu’il est proposé de reprendre intégralement.

- Changements de destination

Il est devenu possible de permettre les changements de destination vers des activités non nécessaires à l’exploitation agricole, mais cela nécessite un travail spécifique qui dépasse le

cadre d’une simple procédure de modification : il convient en effet d’effectuer un recensement de l’ensemble des bâtisses en secteur A et N, d’identifier celles qui pourraient changer de

destination, de rédiger un argumentaire, et de solliciter l’avis conforme de la CDPENAF. Ce travail demanderait de plus de changer le zonage du PLU, en remettant en cause les sous-

secteurs actuels Nh, et en passant de N à A ou de A à N, ce qui n’est pas possible dans le cadre d’une procédure de modification. Ce travail spécifique sera fait en concertation dans le

cadre de la procédure de révision du PLU par ailleurs actuellement en cours.

- Nouvelle rédaction, secteurs A et N :

Article 2 – occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières
« Sont autorisées, sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site et à condition d’assurer le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de

la zone :
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la zone :

- L’extension des constructions à usage d’habitation existantes à la date d’approbation du PLU dans la limite de 33% de la surface totale initiale à condition que la surface totale initiale

soit supérieure à 40 m² et que la surface totale de la construction après travaux n’excède pas 250 m² (existant+extension)

- Les annexes – non accolées – aux habitations existantes, sous réserve que ces annexes soient implantées à une distance maximale de 20 mètres du bâtiment principal de l’habitation dont

elles dépendent, dans la limite de 20 m² de surface de plancher et d’emprise au sol (total des annexes hors piscine). La superficie du bassin de la piscine est limitée à 50 m². »

Article 10 – hauteur maximum des constructions
« La hauteur au faîtage d’une construction réalisée en extension d’une habitation existante ne pourra dépasser 9 mètres. En cas d’extension d’une habitation existante dépassant cette

hauteur, la hauteur de la construction en extension peut s’aligner sur la hauteur du bâtiment existant.

La hauteur des constructions à usage d’annexes, mesurée à partir du sol naturel avant travaux, ne pourra excéder 5 mètres. »

Article 11 – aspect extérieur des constructions
« Les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier ne doivent pas porter atteinte au

caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales.

Les constructions réalisées en extension des habitations existantes ainsi que les constructions d’annexes séparées des constructions principales (garages, abris,…) peuvent être autorisées

sous réserve de l’utilisation des matériaux en harmonie avec la construction principale.

La volumétrie et les toitures des extensions devront notamment être en harmonie avec celles du bâtiment principal. Les vérandas peuvent être créées sur le bâti ancien sous réserve que

leur architecture soit cohérente avec l’existant.

En ce qui concerne les extensions, le souci d’intégration des constructions dans leur contexte peut conduire à proposer un vocabulaire architectural contemporain. Dans ce cas, la demande

d’autorisation d’urbanisme devra mettre en avant un argumentaire architectural rigoureux, démontrant la bonne intégration de l’extension dans son environnement bâti et paysager. »



1 – EVOLUTION DU REGLEMENT DES SECTEURS A ET N – extensions et annexes

Annexe : construction non attenante à l’habitation, située sur le même tènement, dont le fonctionnement est lié à cette habitation. Exemples : garage, abri de jardin, bûcher, piscine…

Surface totale  : surface de plancher définie à l’article R111-22 du code de l’urbanisme, augmentée des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules

Surface de plancher : Selon les termes de l’article R111-22 du code de l’urbanisme, la surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque 

niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction :

1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres donnant sur l'extérieur ;

2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ;

3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ;

4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ;

5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ;

6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe de bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l’article 

L.231-1 du code de la construction et de l’habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ;

7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune ;

Une annexe sera ajoutée au règlement du PLU, définissant les termes employés :
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7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune ;

8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles résultent le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements 

sont desservis par des parties communes intérieures.



1 – EVOLUTION DU REGLEMENT DES SECTEURS A ET N – extensions et annexes

D. Justifications

- Extensions mesurées et annexes

L’ajustement du règlement du PLU permet de se conformer aux nouvelles exigences réglementaires issues de la succession de lois décrite ci-dessus en page 3, et notamment des lois

LAAF du 13 octobre 2014 et Macron du 6 août 2015.

Le texte proposé pour le nouveau règlement est issu d’une concertation menée par la Direction Départementale des Territoires (DDT) et la CDEPENAF (Commission Départementale de

Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers), et s’applique de manière homogène à l’ensemble du département de la Drôme.

La possibilité de mener à bien une extension n’est donnée que si le bâtiment originel compte une surface de plancher de 40 m², ce qui permet de ne pas étendre des constructions trop

petites et donc difficilement utilisables, et ainsi de conduire à un mitage des espaces naturels et agricoles par de nombreux petits bâtiments remaniés, et que si l’ensemble à terme

(bâtiment originel + extension) ne dépasse pas 250 m² de surface de plancher, surface maximale qui permet des usages confortables. La hauteur n’est non plus très contraignante, car 9

mètres de hauteur maximale correspondent à deux niveaux de construction plus la toiture, soit la hauteur la plus courante en campagne de Saint-Marcel-lès-Valence. Les règles d’aspect

extérieur demandent une harmonisation de l’extension avec le bâtiment originel, en termes de volumétrie, de toiture, de matériaux, tout en permettant une expression architecturale

contemporaine dès lors qu’elle est argumentée . Ces nouvelles règles sont comparables aux exigences du PLU de Saint-Marcel-lès-Valence, exprimées dans les articles 11 (aspect

extérieur) des différentes zones du PLU.

Une annexe, ajoutée au règlement du PLU, permet de définir précisément les termes employés par le nouveau règlement : ce qu’est une annexe à la construction, ce que sont les

surfaces totales et surfaces de plancher (en renvoyant strictement à l’article du code de l’urbanisme en vigueur R.111-22).
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surfaces totales et surfaces de plancher (en renvoyant strictement à l’article du code de l’urbanisme en vigueur R.111-22).

- Changements de destination

Les changements de destination ne peuvent être permis dans le cadre d’une simple procédure de modification du PLU, car le processus nécessite une concertation poussée avec les

acteurs de l’aménagement agricole et de la protection des espaces naturels, à l’issue de laquelle un changement de zonage (de A à N ou de N à A, voire de U à A ou N), ainsi qu’un

changement de tracé des différentes zones A, N ou U, pourraient s’avérer nécessaires. Or ces changements de classification de zonage et de tracé de zonage ne sont pas permis par la

procédure de modification du PLU . Les changements de destination seront établis dans le cadre de la procédure de révision du PLU, qui est actuellement en cours, lancée par

délibération en date du 23 septembre 2015.

- Impacts sur l’environnement

Les impacts sur l’environnement de ces mesures sont favorables dans la mesure où la construction d’annexes et d’extensions est davantage maîtrisée dans l’espace : réduction des

surfaces à bâtir par rapport aux règles existantes, proximité contrainte des annexes par rapport au volume principal, limitation des hauteurs, régulation de la forme architecturale en

harmonie avec l’existant.

Les changements de destination seront clairement prohibés par le PLU modifié ; la procédure de révision en cours permettra d’établir les changements de destination possibles.



2 – EVOLUTION DU REGLEMENT DU SECTEUR UI – règles de recul

A. Règlement actuel (PLU en vigueur)
Secteur UI, article 6: IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES ET PAR RAPPORT AUX VOIES PRIVEES OUVERTES A LA CIRCULATION

PUBLIQUE

« Sauf indication contraire portée sur les documents graphiques, les constructions doivent être implantées :

. avec un retrait d'au moins 15 mètres par rapport à l'axe des voies publiques et à 10 mètres au moins de l'alignement actuel ou futur ; ces dispositions ne s’appliquent pas dans le

secteur 1UI.

. avec un retrait minimum de 3 mètres, mesuré à partir de l’alignement des voies dans le secteur 1UI ; le long de l’avenue de Provence, ce retrait minimum par rapport à l’alignement est

porté à 5 m.

. les constructions doivent être implantées sur la "ligne de construction" (règle architecturale particulière) figurée au plan de zonage.

. de plus, les constructions et installations doivent respecter les marges de reculement qui figurent aux documents graphiques. »

Secteur UI, article 7: IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES
« La distance comptée horizontalement de tout point de la construction au point de la limite séparative qui en est le plus proche doit être au moins égale à la moitié de la différence

d'altitude entre ces deux points sans pouvoir être inférieure à 5 mètres.

En limite des zones des zones urbaines à vocation d’habitat, cette distance doit être au moins égale à la différence d'altitude entre ces deux point sans pouvoir être inférieure à 10

mètres. »

Secteur UI , article 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS
« La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement nécessaires pour la réalisation du projet jusqu'au faîtage
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« La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement nécessaires pour la réalisation du projet jusqu'au faîtage

ou jusqu’à l’acrotère en cas de toiture terrasse. Les ouvrages techniques, cheminées autres superstructures sont exclus du calcul de la hauteur.

La hauteur des constructions ne doit pas dépasser 12 mètres.

Il n'est pas fixé de hauteur maximale pour les équipements d'infrastructures (réservoirs, tours hertziennes, pylônes, etc...). »

Extraits du plan de zonage en vigueur – délimitation des sous-secteur UI et 1UI - sans échelle



2 – EVOLUTION DU REGLEMENT DU SECTEUR UI – règles de recul

B. Propositions de nouveau règlement

Secteur UI, article 6: IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES ET PAR RAPPORT AUX VOIES PRIVEES OUVERTES A LA

CIRCULATION PUBLIQUE
« Sauf indication contraire portée sur les documents graphiques, les constructions doivent être implantées :

. avec un retrait d'au moins 15 mètres par rapport à l'axe des voies publiques et à 10 mètres au moins de l'alignement actuel ou futur ; ces dispositions ne s’appliquent pas dans le secteur

1UI.

. avec un retrait minimum de 3 mètres, mesuré à partir de l’alignement des voies dans le secteur 1UI ; le long de l’avenue de Provence, ce retrait minimum par rapport à l’alignement est

porté à 5 m.

. les constructions doivent être implantées sur la "ligne de construction" (règle architecturale particulière) figurée au plan de zonage.

. de plus, les constructions et installations doivent respecter les marges de reculement qui figurent aux documents graphiques. »

Le sous-secteur 1UI est supprimé et reclassé en UI, les nouvelles règles de recul par rapport aux voies s’appliquent sur l’ensemble des secteurs UI de la commune.

Secteur UI, article 7: IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES
« La distance comptée horizontalement de tout point de la construction au point de la limite séparative qui en est le plus proche doit être au moins égale à la moitié de la différence

d'altitude entre ces deux points sans pouvoir être inférieure à 2 mètres. Une distance minimale de 4 mètres doit être maintenue entre deux constructions non mitoyennes de part et

d’autre de la limite séparative.

En limite des zones des zones urbaines à vocation d’habitat, cette distance doit être au moins égale à la différence d'altitude entre ces deux points sans pouvoir être inférieure à 10
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En limite des zones des zones urbaines à vocation d’habitat, cette distance doit être au moins égale à la différence d'altitude entre ces deux points sans pouvoir être inférieure à 10

mètres. »

Secteur UI , article 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS
« La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant

avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement nécessaires pour la

réalisation du projet jusqu'au faîtage ou jusqu’à l’acrotère en cas de toiture

terrasse. Les ouvrages techniques, cheminées autres superstructures sont

exclus du calcul de la hauteur.

La hauteur des constructions ne doit pas dépasser 13 mètres.

Il n'est pas fixé de hauteur maximale pour les équipements d'infrastructures

(réservoirs, tours hertziennes, pylônes, etc...). »

Suppression du sous-secteur 1UI, intégré à la zone UI (extrait du plan de zonage modifié – sans échelle)



2 – EVOLUTION DU REGLEMENT DU SECTEUR UI – règles de recul

C. Justifications et impacts sur l’environnement

Les zones d’activités de la commune ne peuvent plus se développer suite aux prescriptions du SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale) approuvé le 25 octobre 2016. De

nombreux établissements déménageaient auparavant pour un terrain plus grand ou plus adapté, au fur et à mesure des aménagements de zone d’activité, ce qui ne sera plus

possible à l’avenir. Il est donc nécessaire de permettre les mutations des activités existantes de Saint-Marcel-lès-Valence sur place, et de leur dégager du terrain constructible

disponible sur leur parcelle, afin d’adapter le bâti à l’évolution de leurs besoins.

La règle la plus contraignante étant le recul par rapport aux voies (15 mètres de l’axe, 10 mètres de l’alignement), ce qui correspond à des reculs très importants, il est

proposé de supprimer cette règle particulière pour revenir aux règles générales de recul de 3 mètres par rapport à l’alignement.

Cette évolution de la règlementation des reculs en zone d’activité avait déjà été initiée par la modification n°1 de 2015, qui a créé le sous-secteur 1UI afin de se libérer de la

contrainte des forts reculs. Il s’agit aujourd’hui de généraliser la suppression des forts reculs à l’ensemble du secteur UI, le sous-secteur 1UI n’a donc plus lieu d’être dans la

mesure où la règle des 3 mètres de recul s’appliquerait dorénavant dans l’ensemble des secteurs d’activité classés en UI.

De même les reculs importants en limite séparative, fixés à 5 mètres, sont à l’origine de « couloirs », parfois de deux fois cinq mètres soit dix mètres de large ; il est proposé

de les réduire à 2 mètres, en maintenant une distance minimale de 4 mètres entre deux bâtis. Les reculs par rapport aux zones d’habitat sont maintenus.

Autre mesure permettant d’encourager le renouvellement sur la parcelle même, l’augmentation de la hauteur maximale autorisée d’un mètre, de 12 à 13 mètres, répondrait

aux besoins de certaines entreprises, sans qu’un niveau supplémentaire toutefois ne soit autorisé. Ce supplément de hauteur se justifie par des procédés industriels ou

artisanaux, ou de stockage, spécifiques, qui nécessitent des hauteurs sous plafond de plus en plus importantes.
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artisanaux, ou de stockage, spécifiques, qui nécessitent des hauteurs sous plafond de plus en plus importantes.

Ces trois mesures, diminution des règles de recul par rapport aux voies, par rapport aux limites séparatives, et augmentation de la hauteur autorisée, vont dans le sens de la

nécessaire densification des zones d’activité existantes, au détriment de leur étalement. Elles sont destinées à réduire les consommations de foncier agricole et naturel.

Les règles de recul importantes par rapport aux voiries et para rapport aux limites séparatives sont à l’origine de tissus bâtis en zone d’activité lâches et empêchent la densification des 

espaces déjà bâtis – photographies prises à Saint-Marcel-lès-Valence, ESAU 2017



3 – EVOLUTION DU REGLEMENT DU SECTEUR UA  et UB – recul par rapport aux voies 

A. Règlement actuel (PLU en vigueur)

ARTICLE U.A 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES ET PAR RAPPORT AUX VOIES PRIVEES OUVERTES A LA 

CIRCULATION PUBLIQUE
« Les constructions doivent être implantées, soit à l'alignement actuel ou futur, soit avec un retrait minimum de 5 mètres. 

Des implantations différentes sont admises dans les cas suivants :

. quand l'implantation des constructions existantes sur les propriétés voisines le justifie pour des raisons d'architecture ou de bonne intégration à l'ordonnance générale des 

constructions avoisinantes, les constructions pourront s’implanter de manière à prolonger ou compléter les fronts de rues existants.

. pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des constructions autorisées ; 

. pour les bassins des piscines

Dans ces cas, les constructions pourront être implantées dans la bande de 5 mètres comptée à partir de l’alignement. 

La reconstruction à l'identique après sinistre peut être admise sur l'emprise des fondations antérieures. »

ARTICLE U.B 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES ET PAR RAPPORT AUX VOIES PRIVEES OUVERTES A LA 

CIRCULATION PUBLIQUE
« Sauf indication contraire portée au plan, les constructions doivent être implantées en retrait par rapport aux voies selon les modalités suivantes :
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Des implantations différentes sont admises dans les cas suivants : 

. pour un groupe limité de constructions comprises dans une opération d'ensemble et édifiées le long de voies de desserte intérieures. Dans ce cas les constructions pourront être 

implantées à l'alignement actuel ou futur.

. quand l'implantation des constructions existantes sur les propriétés voisines le justifie pour des raisons d'architecture ou de bonne intégration à l'ordonnance générale des 

constructions avoisinantes. Dans ce cas, les constructions pourront être implantées à l'alignement des constructions existantes.

. pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. Elles pourront notamment d’implanter à l’alignement des voies et emprises publiques.

.pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des constructions autorisées.

. pour les bassins des piscines. 

Dans ces cas, les constructions pourront être implantées dans la bande de 5 mètres comptée à partir de l’alignement.

- Les constructions doivent être implantées sur la "ligne de construction" (règle architecturale particulière) figurée sur le plan de zonage. »



B. Proposition de règlement

ARTICLE U.A 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES ET PAR RAPPORT AUX VOIES PRIVEES OUVERTES A 

LA CIRCULATION PUBLIQUE
« Les constructions doivent être implantées, soit à l'alignement actuel ou futur, soit avec un retrait minimum de 3 mètres. 

Des implantations différentes sont admises dans les cas suivants :

. quand l'implantation des constructions existantes sur les propriétés voisines le justifie pour des raisons d'architecture ou de bonne intégration à l'ordonnance générale des 

constructions avoisinantes, les constructions pourront s’implanter de manière à prolonger ou compléter les fronts de rues existants.

. pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des constructions autorisées ; 

. pour les bassins des piscines

Dans ces cas, les constructions pourront être implantées dans la bande de 3 mètres comptée à partir de l’alignement. 

La reconstruction à l'identique après sinistre peut être admise sur l'emprise des fondations antérieures. »

ARTICLE U.B 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES ET PAR RAPPORT AUX VOIES PRIVEES OUVERTES A LA 

CIRCULATION PUBLIQUE
« Sauf indication contraire portée au plan, les constructions doivent être implantées en retrait par rapport aux voies selon les modalités suivantes :

3 – EVOLUTION DU REGLEMENT DU SECTEUR UA  et UB – recul par rapport aux voies 
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Des implantations différentes sont admises dans les cas suivants : 

. pour un groupe limité de constructions comprises dans une opération d'ensemble et édifiées le long de voies de desserte intérieures. Dans ce cas les constructions pourront être 

implantées à l'alignement actuel ou futur.

. quand l'implantation des constructions existantes sur les propriétés voisines le justifie pour des raisons d'architecture ou de bonne intégration à l'ordonnance générale des 

constructions avoisinantes. Dans ce cas, les constructions pourront être implantées à l'alignement des constructions existantes.

. pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. Elles pourront notamment d’implanter à l’alignement des voies et emprises publiques.

.pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des constructions autorisées.

. pour les bassins des piscines. 

Dans ces cas, les constructions pourront être implantées dans la bande de 3 mètres comptée à partir de l’alignement.

- Les constructions doivent être implantées sur la "ligne de construction" (règle architecturale particulière) figurée sur le plan de zonage. »



C. Justifications et impacts sur l’environnement

La morphologie urbaine, en secteur UA, est dense : la plupart des bâtiments sont implantés à l’alignement et en limite séparative, notamment le long de l’avenue de

Provence. En retrait de l’avenue de Provence, le tissu devient plus lâche mais a tendance à se renouveler vers davantage de densité. Il s’agit de permettre

d’accompagner ce mouvement de renforcement du tissu urbain en zone UA, et donc de densification du centre ville, en permettant de se rapprocher des voies dès

lors que l’on ne s’implante pas à l’alignement (3 mètres de recul au lieu de 5).

En zone UB, la règle générale est le recul de 5 mètres par rapport aux voies, sauf exceptions décrites par le règlement. Or les évolutions des besoins des propriétaires

et habitants des parcelles (pièces de vie supplémentaires, annexes plus importantes, extensions,…) font que la bande de recul imposée à 5 mètres devient

contraignante. Les parcelles sont en effet de plus en plus exigües, d’autres ont été divisées, et il convient de permettre une certaine densification des zones bâties

afin de permettre leur renouvellement.

Les règles d’urbanisme à venir vont en effet limiter l’étalement urbain au profit de la densification et du renouvellement du tissu urbain existant, et les règles doivent

permettre au tissu urbain existant de ne pas se figer et d’accompagner ce mouvement.

L’évolution proposée de la réglementation est limitée, mais permet de répondre à des besoins avérés ; l’exigüité du parcellaire en zone UA, mais aussi en zone UB,

imposant aux propriétaires de se rapprocher des limites pour construire des extensions ou des bâtiments annexes.

3 – EVOLUTION DU REGLEMENT DU SECTEUR UA  et UB – recul par rapport aux voies 
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imposant aux propriétaires de se rapprocher des limites pour construire des extensions ou des bâtiments annexes.

Le recul diminué de 5 à 3 mètres par rapport aux voies ne contrarie pas l’objectif de traiter le front de voie de manière paysagère, en laissant toujours la possibilité

de planter une haie et des arbres en front de voie. A l’inverse les implantations des constructions en limite, ce qui peut parfois être inopportun (annexes fermées

donnant sur la voie…), sont toujours interdites.

Ces mesures vont dans le sens d’une densification de l’enveloppe urbaine existante et participent de la lutte contre l’étalement urbain et la consommation d’espaces

naturels et agricoles en lui permettant davantage de se renouveler sur lui-même.



4 – EVOLUTION DU REGLEMENT DU SECTEUR UBc –

A. Règlement actuel (PLU en vigueur)

ARTICLE U.B 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

« . Les constructions à usage d'activités, de commerces, les entrepôts commerciaux, les installations classées pour la protection de l'environnement, peuvent être refusés dans la mesure 

où, par leur fréquentation induite, ils risquent de nuire à la sécurité, la salubrité, la tranquillité ou à la bonne ordonnance des quartiers environnants.*

. l’aménagement et l’extension des constructions à usage agricole (à l’exception de celles relevant du régime des installations classées soumises à autorisation, dans la limite de 30% de 

l’emprise au sol existante à la date d’approbation du P.L.U.

. En outre, seules sont autorisées dans le secteur UBc, les constructions à usage d’équipements d’intérêt collectif ou nécessaire aux services publics et les constructions et 

installations à usage d’habitat, de bureaux et de services qui leurs sont liées et nécessaires,

. Dans les opérations d’ensemble conduisant à la réalisation de 5 logements ou plus, 25 % au moins des logements créés devront être de type locatif aidé par l’Etat (art. L 123-2-d du 

code de l’urbanisme). »
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Proposition non retenue suite à l’avis du bureau syndical 

du Syndicat Mixte du SCOT Rovaltain-Drôme-Ardèche du 

20 octobre 2017



4 – EVOLUTION DU REGLEMENT DU SECTEUR UBc –

B. Proposition de règlement

ARTICLE U.B 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

« . Les constructions à usage d'activités, de commerces, les entrepôts commerciaux, les installations classées pour la protection de l'environnement, peuvent être refusés dans la mesure 

où, par leur fréquentation induite, ils risquent de nuire à la sécurité, la salubrité, la tranquillité ou à la bonne ordonnance des quartiers environnants.*

. l’aménagement et l’extension des constructions à usage agricole (à l’exception de celles relevant du régime des installations classées soumises à autorisation, dans la limite de 30% de 

l’emprise au sol existante à la date d’approbation du P.L.U.

. En outre, seules sont autorisées dans le secteur UBc, les constructions à usage d’équipements d’intérêt collectif ou nécessaire aux services publics et les constructions et 

installations à usage d’habitat, de bureaux et de services qui leurs sont liées et nécessaires, les constructions à destination de logement locatif aidé par l’Etat.

. Dans les opérations d’ensemble conduisant à la réalisation de 5 logements ou plus, 25 % au moins des logements créés devront être de type locatif aidé par l’Etat (art. L 123-2-d du 

code de l’urbanisme). »

Il est ajouté au plan de zonage une trame bleue foncée pour signifier que le terrain ne pourra accueillir

qu’un programme de construction de logements exclusivement composé de logements locatifs aidés par

l’Etat (100%), en conformité avec l’article L.151-15 du Code de l’Urbanisme.

Proposition non retenue suite à l’avis du bureau syndical 

du Syndicat Mixte du SCOT Rovaltain-Drôme-Ardèche du 

20 octobre 2017
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Modification de la légende du plan de zonage du PLU – suppression du secteur UBc intégré à la zone UB – ajout d’une trame de servitude - ajout du Rd5 (extraits du plan de zonage modifié)



4 – EVOLUTION DU REGLEMENT DU SECTEUR UBc –

C. Justifications et impact sur l’environnement

Les obligations créées par le règlement en vigueur sont contraignantes et n’ont pas permis l’urbanisation de la zone, aucun porteur de projet ne s’étant déclaré pour

construire des équipements d’intérêt collectif ou nécessaires au service public.

Au regard du déficit de la commune en matière de logements locatifs sociaux (11,70 % du parc total de logements au lieu des 25% demandés par la loi, soit en retard

de 199 logements en 2017), des obligations réglementaires données à la commune de construire du logement social (le Programme Local de l’Habitat, arrêté le 1er

juillet 2017, demande la production de 27 logements locatifs sociaux par an), il est proposé de consacrer les terrains délimités par le secteur UBc au PLU en vigueur à

la construction de logement social.

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT), approuvé le 25 octobre 2016, qui lui aussi demande la production de logements locatifs sociaux à Saint-Marcel-lès-

Valence, limite toutefois l’étalement de l’urbanisation en définissant des enveloppes urbaines. Or le terrain de 7520 m²concerné est situé à l’extérieur de l’enveloppe

urbaine, mais en limite immédiate de celle-ci. Au regard des règles du SCOT et de la programmation exprimée, uniquement dédiée au logement locatif social, ce qui

est confirmé et figé par l’ajout d’une servitude au titre de l’article L.151-15° du Code de l’Urbanisme, le terrain pourrait donc s’urbaniser.

L’impact sur l’environnement de cette mesure est nul dans la mesure où le PLU en vigueur permettait l’urbanisation de cette zone, dans les mêmes conditions de

densité.

Proposition non retenue suite à l’avis du bureau syndical 

du Syndicat Mixte du SCOT Rovaltain-Drôme-Ardèche du 

20 octobre 2017
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Plan de zonage du PLU en vigueur, carte des enveloppes urbaines du SCOT et croquis illustrant les règles afférentes aux enveloppes urbaines, source DOO

Terrain urbanisé

Terrain concerné



4 – EVOLUTION DU REGLEMENT DU SECTEUR UBc –

D. Evolution retenue

Le bureau syndical du Syndicat Mixte du SCOT, réuni le 20 octobre 2017, a émis un avis défavorable à la proposition ci-dessus formulée, dans la mesure où le terrain

concerné par le projet se situe en dehors des limites de l’enveloppe urbaine secondaire, qui ne peut s’étendre depuis l’approbation du SCOT.

Le sous-secteur UBc, devenu non constructible, est reclassé en zone A et adjoint à la zone A attenante à l’est.

Plan de zonage du PLU en vigueur, carte des enveloppes urbaines du SCOT (ci-dessous)

et extrait du nouveau plan de zonage retenu (ci-contre)
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Terrain urbanisé

Terrain concerné



5 – EVOLUTION DU PLAN DE ZONAGE DE LA ZONE UB – erreur matérielle 

A. État des lieux et proposition

Le tracé de la zone UB, au PLU en vigueur, n’inclut pas la parcelle repérée 

au plan joint.

Il s’agit d’une erreur matérielle, survenue lors du tracé du plan pendant la 

procédure d’élaboration ayant débouché sur l’approbation du PLU du 29 

mars 2006. 

L’erreur matérielle est justifiée page suivante.

Il est proposé d’inclure la parcelle AK153 dans la zone UB par modification 

du plan de zonage comme rapporté ci-contre.

Extrait du plan de zonage

du PLU en vigueur
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Terrain concerné

Extrait du plan de zonage

du PLU modifié



5 – EVOLUTION DU PLAN DE ZONAGE DE LA ZONE UB – erreur matérielle 

B. Justifications

L’intégration en zone UB de la parcelle AK153 est justifiée par :

- Sa morphologie, qui est la même que celle des parcelles bâties voisines : 

sa superficie est de 2887 m², contre 4180 et 2255 m² pour les parcelles 

voisines au sud,

- Son branchement à tous réseaux d’eau, d’assainissement, d’électricité,

- Son classement en zone urbaine au Plan d’Occupation des Sols ayant 

précédé le PLU,

- Par le fait qu’il s’agit d’une erreur matérielle : lors de l’approbation du 

PLU, en 2006, le dessin de la zone UB omet d’inclure la parcelle AK153. 

Cette parcelle était branchée à tous réseaux, et incluse en zone UD du POS.
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Terrain concerné
Les documents ci-contre en témoignent.

Extrait du plan de zonage

du POS de 2004 

(modification n°5, la 

dernière, approuvée le 

13.12.2004 )

Et du plan de zonage du PLU 

en vigueur, approuvé le  

29.03.2006.
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1 - CONTEXTE ET OBJECTIFS DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA PROCEDURE 
DE MODIFICATION N° 1 
 
Le Plan d’Occupation des Sols de Saint Marcel Lès Valence a été approuvé en 1978 et a fait l’objet par 
la suite de deux révisions en 1988 et en 1994.  
 
Le POS devenu Plan Local d’Urbanisme (PLU) en avril 2001, a été révisé en mars 2006. Depuis 
l’approbation de cette révision, il a fait l’objet de deux modifications simplifiées : la modification simplifiée 
n° 1 en octobre 2009, et la modification simplifiée n°2 en mars 2010. 
Ces modifications ont eu pour effet notamment de rectifier plusieurs erreurs matérielles 

o Trois survenues sur les règlements graphiques du P.L.U. (concernant les marges de recul 
relatives au chemin communal n°5, la légende des plans et le classement en zone 
d’activités future de la zone de Plovier Ouest),  

o Une concernant l’orientation d’aménagement relative à la zone AUab la plus au Sud du 
hameau des Eynards, en limite de commune entre Saint Marcel et Alixan,  

o Une erreur matérielle relative au règlement de la zone UB, concernant l’application des 
règles de hauteur et d’aspect extérieur des constructions pour les bâtiments nécessaires 
au bon fonctionnement des services publics et d’intérêt collectif.  

 
 
Rappel des grandes orientations du PADD :  
 

- Objectif de croissance démographique de + 1,5 % par an  
- Renforcer le rôle du centre avec les équipements et les services 
- Recentrer l'urbanisation : redensifier le tissu urbain et ramener de la population aux abords du 

Centre-bourg. 
- Mieux utiliser les terrains proches du centre, notamment à l’entrée sud de l’agglomération, 
- Diversifier l'offre d’habitat en : 

o créant des logements locatifs(1/3 des logements) et renforcer le parc locatif social, 
o créant des logements en petits collectifs dans le centre de part et d'autre de l'Avenue de 

Provence, et en répartissant les logements individuels sur les hameaux 
- Renforcer et diversifier le pôle d’emploi,  
- Protéger le territoire agricole 
- Protéger les espaces sensibles de la commune, 
- Prévoir les conditions d’insertion de l’urbanisation notamment aux entrées de ville. 

 
 
 
Aujourd’hui en raison de l’évolution de l’urbanisation en matière d’habitat, d’activités, et d’équipements, 
et pour adapter certaines dispositions du règlement, une procédure de modification est mise en œuvre 
qui a pour objet : 
 
- D’adapter les règles de recul des constructions par rapport aux voies, aux limites séparatives,… en 

zones UA, UB et UI ; 
 

- De reclasser en zones urbaines plusieurs zones à urbaniser aujourd’hui aménagées et construites 
(zones AUa, AUab et AUi) ; 

 
- De supprimer plusieurs emplacements réservés aujourd’hui réalisés ou, dont les emprises foncières 

sont acquises 
 

 
- D’adapter les orientations d’aménagement de la zone NAai de Laye . 
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LOCALISATION DES SECTEURS TOUCHES PAR LA MODIFICATION DU P.L.U. (extrait carte IGN) 
 

 
 

 
Ce projet implique la modification des pièces suivantes du PLU : règlement graphique, règlement 
écrit, et orientation d’aménagement. 
Le rapport de présentation est  complété par la présente notice qui présente et intègre les 
éléments modifiés du rapport de présentation (notamment tableau des nouvelles surfaces des 
zones du règlement du PLU etc…). 
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2- LES MODIFICATIONS APPORTEES AU DOCUMENT P.L.U.  
 

2-1 Reclassement en zone Urbaine des zones à urbaniser 
aujourd’hui aménagées et construites 
 

 Zones à vocation dominante habitat  AUab et AUa 
Les Petits Eynards 

Reclassement en zone UB des zones AUab des Petits Eynards. 
L’ensemble de ces anciennes zones AUab est aujourd’hui équipé, aménagé et en quasi-
totalité bâti. Ces quartiers sont à dominante d’habitat individuel, avec quelques 
constructions d’habitat groupé ou semi-collectif notamment sur le quartier des Barris. 
Une trame TCP (Terrains Cultivés à Protéger) est reportée sur la zone UB en périphérie 
de l’élevage pour tenir compte du périmètre de protection vis-à-vis de l’élevage existant 
(50 m) (constructions interdites mais petits équipements collectifs légers et sans 
fondation tolérés -  voir règlement article UB2). 

  
EXTRAIT ZONAGE PLU APPLICABLE  PROJET MODIFICATION PLU 

Etat des lieux 

 

  
Zone AUab : Lotissement Les 
Portes du Vercors 

Zone AUab : Lotissement 
Romentine 

Zone AUab : Les Barris 
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Bornel 
 

Cette ancienne zone AUa est aujourd’hui bâtie, avec différentes typologies d’habitat : 
(individuel, groupé, collectif) privilégiant diversité des formes urbaines et mixité sociale. 
Elle est reclassée en UBd dans le projet de modification du PLU qui correspond, dans la 
zone UB, à la création d’un secteur à caractère plus dense, comportant des règles 
spécifiques pour la hauteur des constructions (hauteur maximum des constructions 
portée à 15m au lieu de 9 m dans le reste de la zone UB).  
Suppression du Coefficient d’occupation des Sols dans le règlement de la zone UB 
 

  
EXTRAIT ZONAGE PLU APPLICABLE  PROJET MODIFICATION PLU 

Etat des lieux 
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 Zones à vocation dominante activités  
 
Zones AUai Sud / Sud-ouest Bornel 
 

  
EXTRAIT ZONAGE PLU APPLICABLE  PROJET MODIFICATION PLU 

Etat des lieux 

 
 
Les zones AUai ont été équipées, aménagées, et sont en grande partie construites. Les règles 
réglementant les conditions d’occupation du sol en zone UI sont les mêmes qu’en AUai. Ces 
zones ont donc été reclassées en UI dans le projet. 
La commune a souhaité assouplir les règles de recul le long de la zone UI au sud de la route du 
Pont de La Roche pour permettre de ‘densifier’ la parcelle qui reste encore libre de construction 
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le long de cette voie : le recul fixe porté sur les documents graphiques pour les constructions qui 
viendront s’implanter en façade sud de la route du Pont de La Roche sera réduit de 25 m à 10 m 
par rapport à l’axe de la voie. 

. 

2-2 Suppression d’emplacements réservés 
 

Plusieurs emplacements réservés à supprimer, les emprises foncières ayant été acquises par 
la commune : 
ER n° 1   : aménagement de terrains de sport 
ER n° 3  : aménagement d’un parc public et d’un équipement socioculturel 

 
Synthèse modifications apportées à la liste des emplacements réservés. 

N° Affectation Bénéficiaire Surface 
estimée en m2 

 
R1 

SUPPRIME 

 
aménagement de terrains de sport 

 
Commune 

 
22 500 

 
R2 

 

 
aménagement de terrains de sport 

 
Commune 

 
7 000 

 
R3 

SUPPRIME 

 
aménagement d’un parc public et d’un équipement 
socioculturel 

 
Commune 

 
4 450 

 
R4 

 

 
Extension du cimetière 

 
Commune 

 
4 950 

 
R5 

 
Aménagement d’une voie piétons/cycles le long de 
l’avenue de Provence. Largeur : 5m  

 
Commune 

 
3 800 

 
R6 

 
Extension d’un parc à Thodure. Terrains de jeux et de 
sports 

 
Commune 

 
5 000 

 

2-3 Modifications apportées a aux règles de la zone UI : documents 
graphiques et règlement écrit  

 
Modification du règlement de la zone UI pour adapter les règles de recul 
des constructions par rapport aux voies, aux limites séparatives,… 

 
Création d’un secteur 1UI sur le secteur de Ponsoyes où le tissu bâti présente un 
caractère plus dense et les caractéristiques du foncier (exigüité) impliquent la mise en 
place de règles de recul spécifiques : 

 

   Ponsoyes 
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 L’Article UI6 réglementant l’implantation des constructions par rapport aux voies et 

emprises publiques, est modifié. 
Dans le secteur 1UI, le recul minimum imposé aux constructions est réduit à 3 
mètres par rapport à l'alignement actuel ou futur des voies et emprises publiques, 
sauf le long de l’Avenue de Provence (RD 432) où ce recul minimum est porté à 5 
m pour la cohérence le long de cet axe avec les règles des zones UB et UA. 
Dans le reste de la zone UI, le retrait d'au moins 15 mètres imposé aux 
constructions  par rapport à l'axe des voies publiques et d’au moins10 mètres par 
rapport à l'alignement actuel ou futur de ces voies, reste applicable. 

 
 Concernant l’article UI7 réglementant l’implantation des constructions par rapport 

aux limites séparatives, le recul minimum imposé n’est porté à 10 m que lorsqu’il 
s’agit de limites de zones en vis-à-vis de zones urbaines à vocation d’habitat (UA, 
UB). 

 

 L’Article UI8 réglementant l’implantation des constructions n’est plus réglementé 
 

 La localisation des flèches instituant l’application des marges de recul (pastille le 
long de l’avenue de Provence) est déplacée en limite nord-est du secteur 1UI, de 
manière à ce que ces marges de recul ne s’appliquent plus le long de cette voie 
dans la traversée du secteur 1UI. 

 

 

  
EXTRAIT ZONAGE PLU APPLICABLE  PROJET MODIFICATION PLU 

 

 
2-4 Autres modifications apportées au règlement écrit 
 
 Remplacement de la « Surface Hors Œuvre Nette (SHON) » et de la « Surface 

Hors Œuvre Brute (SHOB) » dans le règlement par la Surface de Plancher : 
 

Concerne les dispositions générales du règlement, les zones UA, UB, UI, AU, AUab, 
AUai, A et N pour tenir compte de la réforme de la surface de plancher instaurée depuis le 
1er mars 2012. La surface de plancher se substitue ainsi à la fois à la surface de plancher 
développée hors œuvre brute (SHOB) et à la surface de plancher développée hors œuvre 
nette (SHON) des constructions.  
La surface de plancher est la somme des surfaces de plancher de chaque niveau clos et 
couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades, c'est-à-dire sans compter 
l’épaisseur des murs. 
 

 Modification du règlement des zones UA et UB pour adapter les règles de 
recul par rapport aux voies, ou aux limites séparatives,… à la construction 
des piscines 
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L’article UA 6 des zones UA et UB réglementant l’implantation des constructions par 
rapport aux voies et emprises publiques, est modifié pour prévoir des dispositions 
différentes aux bassins des piscines ; elles pourront s’implanter : 
- soit avec un retrait minimum de 5 mètres (ou 3m selon les cas en UB),  
- soit dans la bande de 5 mètres comptée à partir de l’alignement de la voie ou de 

l’emprise publique.  
 
Les articles UA7 (de la zone UA) et UB7 (de la zone UB), réglementant l’implantation des 
constructions par rapport aux limites séparatives, sont modifiés pour prévoir des règles 
spécifiques aux bassins des piscines ; ces bassins pourront s’implanter selon un recul 
minimum de 1 mètre par rapport aux limites séparatives.  

 
 Modification du règlement de la zone AUi pour  permettre le changement de 

destination à vocation d’activités dans les bâtiments existants 
 

Modification de l’article AUi 2 du règlement pour autoriser le changement de destination à 
des fins d’activités artisanales ou de services, d’un bâtiment existant, dans les limites du 
volume existant, et à condition que ce changement de destination ne compromette pas 
l’aménagement futur de la zone. 

 
 Modification du règlement de la zone AUa et AUab 

 
Dans le nouveau document graphique du projet de modification du PLU, il n’y a plus de 
zone AUa, les dispositions propres à la zone AUa sont donc supprimées dans le 
règlement, avec un nouvel intitulé « Dispositions applicables à la zone AUab ». 

 
 Suppression du Coefficient d’occupation des Sols et de la superficie 

minimale constructible 
La loi d’accès au logement et un urbanisme rénové (Alur) modifie l’article L. 123-1-5 du 
code de l’urbanisme et supprime le coefficient d’occupation des sols (COS), ainsi que la 
possibilité de fixer une superficie minimale des terrains constructibles dans le règlement 
du plan local d’urbanisme (PLU). Ces deux outils apparaissent peu compatibles avec les 
objectifs de mixité sociale. 

 
 Suppression du COS dans les Zones UB, et AUab du PLU (nouvelle rédaction de 

l’article L. 123-1-5 du code de l’urbanisme suite à la loi ALUR , précisant le contenu du 
règlement et rendant désormais illégale toute règle basée sur l’existence d’un COS, 
qu’il soit unique ou différencié en fonction de la superficie du terrain, de la situation ou 
de la destination des constructions) => Nouvelle rédaction des articles UB 14 et AUab 
14 : « Non réglementé ». 
 

 Suppression de la superficie minimale des terrains constructibles dans le règlement du 
secteur UBa de la zone UB, où les constructions rejetant des eaux usées et non 
raccordées au réseau d’assainissement collectif, peuvent être autorisées. Dans ce 
cas, la surface, la forme des parcelles et la nature du sol doivent permettre la mise en 
place d’un dispositif d’assainissement non collectif conforme à la réglementation en 
vigueur => Nouvelle rédaction de l’article UB4. 
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2-5 Adaptations de certaines dispositions des orientations 
d’aménagement relatives à la zone AUai de Laye 
 

La zone AUai de Laye fait l’objet de dispositions spécifiques d’une part en tant que zone à 
urbaniser mais aussi à l’origine de par sa situation en entrée de ville pour prendre en compte 
l’article L 111-1-4 (loi Barnier) qui s’applique en dehors des espaces urbanisés le long des 
grands axes routiers (RN7, RN532/E713).  
Un schéma d’Aménagement de principe a été réalisé sur l’ensemble des secteurs de 
développement économique de l’entrée sud préalablement à la dernière révision du PLU. Il 
fait office d’orientations d’aménagement dans le PLU notamment pour la zone de Laye  
Depuis cette date, une partie de la zone de Laye s’est urbanisée. Elle a vu l’implantation 
d’une grande surface commerciale de bricolage ainsi que plusieurs autres enseignes 
commerciales regroupées selon les principes d’aménagement de départ qui ont été 
globalement respectés dans le cadre de ces opérations.  
Toutefois certaines emprises ont été utilisées pour du stationnement, alors qu’elles auraient 
du être bâties et vice versa. Aujourd’hui la grande surface de bricolage souhaite s’étendre 
sur un espace initialement prévu dans le schéma pour du stationnement. 
La commune a souhaité revoir dans le cadre de ce projet de modification, certains éléments 
du schéma qui sans remettre en cause les grands principes d’aménagement issues de 
l’étude loi Barnier, permettrait de mettre en cohérence l’évolution des espaces occupés par 
les activités existantes, les besoins d’extension d’une activité commerciale déjà implantée 
sur le site, et les principes des orientations d’aménagement qui avaient été retenues sur la 
zone de Laye.  
 

 
 

ZA de Laye 
 
Dans le cadre de la modification et des nouvelles orientations, le schéma prévoit 
l’implantation de constructions sur la partie nord est de la zone, là où étaient prévus des 
espaces de stationnement qui se sont réalisés dans les faits plus au sud. Les reculs 
imposés par rapport aux grands axes routiers restent les mêmes. 
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La composition interne des voies et espaces à bâtir a été modifiée sur le nouveau schéma 
uniquement en partie Est, pour tenir compte des aménagements réalisés et de 
l’implantation des bâtiments construits sur le site.  
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3 – CONCLUSION : TABLEAU RECAPITULATIF DES SURFACES 

 
Modifications apportées au tableau des surfaces des zones concernées par la 
modification n°1 

 
PLU 2009 

 
PROJET PLU MODIFICATION N°1 

 
Zones urbaines Surface totale (ha) Zones urbaines Surface totale (ha) 

UA 19,5 UA 19,5 
UAa 5,1 UAa 5,1 
Uac 0,74 Uac 0,74 
UB 173,9 UB 180,47 
UBa 15,3 UBa 15,3 
UBb 1,5 UBb 1,5 
UBc 2 UBc 2 

 UBd 9,8 
UI 47,1 UI 58,47 

 1UI 6,51 
Sous-total 265,14 Sous-total 296,05 

Zones A 
Urbaniser   

Zones A Urbaniser 

  

AU 22,55 AU 22,55 
AUa 9,8 AUa 0 
AUab 11,3 AUab 4,73 
AUai 59,82 AUai 41,94 
AUi 27,15 AUi 27,15 
Sous-total 130,62 Sous-total 96,37 

Zone agricole 

  

Zone agricole 

  
A 992,24 A 992,24 

Zone naturelle  

  
Zone naturelle  

  
N 
Dont Ni 

117 
0,28 

N 
Dont Ni  

117 
0,28 

 
*** 


























































































































































































































































































































	Modification N°2 08/03/2018

	Modification N°1 23/09/2015

	26313_RP
	26313_rapport_20100408


